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Liste des contributeurs



Comité de rédaction

Olivier BRUN, commissaire de police à la Direction de la surveillance du territoire (DST), il y occupe successivement des postes opérationnels et stratégiques, avant de rejoindre en 2008 le Secrétariat général de la Défense nationale (SGDN), en charge d’une structure de renseignement, contribuant également à la mise en place de la coordination du renseignement à la présidence de la République. Devenu directeur adjoint de l’Académie du renseignement à sa création, il a été ensuite sous-directeur en charge de la protection du secret au SGDSN, puis, depuis 2018, sous-directeur au sein du secrétariat général du ministère de l’Intérieur.

 

Jean MAFART, préfet, est en poste à Bruxelles, où il dirige l’équipe chargée des affaires de sécurité, de coopération policière, de terrorisme, de justice, d’immigration et d’asile au sein de la représentation permanente de la France auprès de l’Union européenne. Il a occupé des postes en préfecture, à la Direction générale de la police nationale et dans deux services de renseignement français (DGSE, puis DGSI). À ce titre, il a été chargé de la conception et de la mise en œuvre de la transformation de la DCRI en DGSI, en 2014.

 

Hugues MOUTOUH, préfet et agrégé de droit, est un spécialiste des questions de sécurité et de libertés publiques. Ancien conseiller à la présidence de la République et au cabinet du ministre de l’Intérieur, il a publié de nombreux articles sur le renseignement et la lutte contre le terrorisme. Parmi ses principaux ouvrages, on retiendra : 168 heures chrono. La traque de Mohamed Merah (Plon, 2013), et Libertés publiques, 2 tomes (PUF, 2003).

 

Jérôme POIROT est docteur de l’université de Paris-IV Sorbonne et ancien élève de l’ENA. Il a été conseiller du ministre de l’Économie et des Finances et du ministre de la Justice, et durant six ans, adjoint du coordonnateur national du renseignement.

 

Clément TIBÈRE et Gaëlle INCHAURRAGA sont les pseudonymes de deux hauts fonctionnaires.




Autres contributeurs

Laurence BÉRODY est titulaire d’un DEA de lettres modernes et agrégée de lettres modernes. Elle enseigne dans un lycée parisien et à l’université. Elle est membre du comité consultatif du Conseil national d’évaluation du système scolaire.

 

Jean-Baptiste CARPENTIER, inspecteur général des finances, a d’abord été magistrat de l’ordre judiciaire, spécialisé dans les affaires financières, puis sous-directeur en charge de la justice pénale spécialisée. Il a ensuite été conseiller de Thierry Breton, ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, directeur juridique de l’Agence des participations de l’État, puis directeur de Tracfin, de 2008 à 2015, et commissaire à l’information stratégique et à la sécurité économique auprès du ministre de l’Économie et des Finances.

 

Cécile CERF est normalienne (Fontenay-Saint-Cloud), agrégée de lettres modernes, docteur ès lettres modernes. Elle enseigne en classes préparatoires et est directrice de collection chez Atlande.

 

Jean-Paul GARCIA a consacré sa carrière à la lutte contre les fraudes douanières. Il a été attaché douanier en Espagne, directeur opérationnel de Tracfin, chef de la division de la surveillance douanière à Roissy-Charles-de-Gaulle. Il a supervisé la rédaction des textes relatifs à l’activité répressive de la douane entre 1986 et 1990 et contribué à la création, en 1999, du statut d’officier de douane judiciaire. Il a ensuite occupé des postes de direction à Marseille, à Lyon, et a été chef du bureau de la gestion du personnel de la douane. En tant qu’administrateur général des Douanes, il a dirigé la DNRED de 2010 à 2017.

 

Olivier HUBAC est diplômé de l’École spéciale militaire de Saint-Cyr, et chercheur associé à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS). Il a publié plusieurs ouvrages à La Martinière, dont Israël-Palestine : un siècle de conflit (2005) et France : la fin d’une influence (2007). Il a dirigé l’ouvrage collectif Mercenaires et polices privées (Universalis, 2006). Il est également coauteur des livres L’Enjeu afghan, la défaite interdite (André Versaille, 2010) et Des guerres et des hommes. Idées reçues sur 25 siècles de conflits (Le Cavalier Bleu, 2012).

 

Léa LEMARIGNIER est diplômée en histoire contemporaine. Elle est notamment titulaire du master « Armées, guerres et sécurité dans les sociétés de l’Antiquité à nos jours » de Paris-Sorbonne. Elle se consacre depuis plusieurs années à la géopolitique du golfe Persique.

 

Frédéric MARTIN a plus de dix ans d’expérience dans le monde du renseignement. Il est l’auteur de l’ouvrage L’Antiquité au cinéma (Dreamland, 2002).

 

 

Certains auteurs ne figurent pas dans la liste des contributeurs. Ils conservent l’anonymat et écrivent sous pseudonyme car la plupart d’entre eux ont servi ou servent au sein de la communauté française du renseignement.









Liste des sigles et acronymes








	AAC

	Allied Clandestine Committee




	AASSDN

	Amicale des anciens des services spéciaux de la Défense nationale




	ACE

	Automatic Computing Engine




	ACI

	Autorité de contrôle indépendante




	 ACINT


	Acoustical Intelligence




	ACO

	Allied Command Operations (Commandement allié des opérations)




	ACOUSTINT

	Acoustical Intelligence (autre acronyme de ACINT)




	ACSR

	Association des anciens combattants – services de renseignement de France et des pays alliés « ex-invisibles »




	ACT

	Allied Command Transformation (Commandement allié Transformation)




	AD

	Attaché de défense




	ADARI

	Association des anciens du renseignement intérieur




	ADIV

	Algemene Dienst Inlichting en Veiligheid (Service général du renseignement et de la sécurité – SGRS)




	AFIO

	Association of Former Intelligence Officers




	AFN

	Afrique française du Nord




	AFP

	Agence France Presse




	AFSA

	Armed Forces Security Agency




	AIEA

	Agence internationale de l’énergie atomique




	AIS

	Automatic Identification System




	AISE

	Agenzia Informazioni e Sicurezza Esterna (Agence de renseignement et de sécurité extérieure)




	AISI

	Agenzia Informazioni e Sicurezza Interna (Agence de renseignement et de sécurité intérieure)




	ALAT

	Aviation légère de l’armée de terre




	ALFUSCO

	Amiral de la force maritime des fusiliers marins et commandos




	ANACSR

	Ancien acronyme de l’ACSR




	ANCIB

	Navy-Army Communication Intelligence Board




	ANCICC

	Navy-Army Communication Coordinating Committee




	ANL

	Armée de libération nationale




	ANSSI

	Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information




	API

	 Advance Passenger Information





	APL

	Armée populaire de libération




	APN

	Aussen Politischen Nachrichten




	AQPA

	Al-Qaïda dans la péninsule Arabique




	ARIO

	Association of Retired Intelligence Officers




	ARW

	Army Ranger Wing (Irlande)




	ASD

	Australian Signals Directorate




	 ASI


	Attaché de sécurité intérieure




	ASIO

	Australian Security and Intelligence Organisation




	ASIS

	Australian Secret Intelligence Service




	BACA

	Brigade aérienne connaissance-anticipation




	BBC

	British Broadcasting Corporation




	BCE

	Banque centrale européenne




	BCRP

	 Bureau central du renseignement pénitentiaire





	BCRA

	Bureau central de renseignements et d’action




	BCRAM

	Bureau central de renseignements et d’action militaire




	BDL

	Bureau de liaison




	BFST

	Brigade des forces spéciales terre




	BfV

	Bundesamt für Verfassungschütz (Service fédéral de protection de la Constitution)




	BIA

	Belgian Intelligence Academy




	BIS

	Bezpečnostní Informační Služba (Service de sécurité et de renseignement)




	BMA

	Bureaux des menées antinationales




	BND

	Bundesnachrichtendienst (Service fédéral de renseignement)




	BOI

	Bureau of Investigation




	BR

	Brigade de renseignement




	BR

	Bulletin de renseignement




	BRUSA

	Britain-United States of America Agreement




	BSS

	British Security Service




	BStU

	Bundesbeauftragte für die Unterlagen des Staatssicherheitsdienstes der ehemaligen Deutschen Demokratischen Republik (Commissaire fédéral pour les documents du service de sécurité de l’État de l’ancienne République démocratique allemande)




	BUPO

	Bundesamt für Polizei (Office fédéral de la police – FEDPOL)




	CAF

	Canadian Armed Forces (Forces armées canadiennes – FAC)




	CANAFE

	Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada (Financial Transaction and Report Analysis Centre of Canada – FINTRAC)




	CAP

	Controlled Access Program




	CCSDN

	Commission consultative du secret de la Défense nationale




	CD

	Confidentiel défense




	CDAOA

	Commandement de la défense aérienne et des opérations aériennes




	CE

	Contre-espionnage




	CEA

	Commissariat à l’énergie atomique




	CEA

	Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives




	CECT

	Centre européen contre le terrorisme (European Counter-Terrorism Centre – ECTC)




	CEE

	Communauté économique européenne




	CEERAT

	Centre d’enseignement et d’études du renseignement de l’armée de terre




	 CEI


	Communauté des États indépendants




	CEMA

	Chef d’état-major des armées




	CEMP

	Chef d’état-major particulier




	CERES

	Capacité de renseignement électromagnétique spatiale




	CERM

	Centre d’exploitation du renseignement militaire




	CERN

	Organisation européenne pour le recherche nucléaire




	
CERT
 
	Centre d’exploitation du renseignement terrestre




	CERT

	Computer Emergency Response Team




	CESIS

	Comitato Esecutivo per i Servizi di Informazione e Sicurezza (Comité exécutif pour les services de renseignement et de la sécurité globale)




	CFEEE ou CF3E

	Centre de formation et d’emploi relatif aux émissions électromagnétiques




	CFIAR

	Centre de formation interarmées au renseignement




	CFIII ou CF3I

	Centre de formation et d’interprétation interarmées de l’imagerie




	CI3RH

	Centre interarmées de recherche et de recueil du renseignement humain




	CFIM

	Centre de formation initiale des militaires du rang




	CFINTCOM

	Canadian Forces Intelligence Command (Commandement du renseignement des forces canadiennes – COMRENSFC)




	CFJIC

	Canadian Forces Joint Imagery Centre




	CFLN

	Comité français de libération nationale




	CFNCIU

	Canadian Forces National Counter-Intelligence Unit




	CFST

	Commandement des forces spéciales terre




	CGE

	Centre de guerre électronique




	CGI

	Comisaria General de Informacion




	CGSU

	Commissariat général Special Units




	CIA

	Central Intelligence Agency




	CIA

	Cellule interagences




	CIAC

	Convention sur l’interdiction des armes chimiques




	CIBDU

	Commission interministérielle des biens à double usage




	CIC

	Civilian Intelligence Committee (Comité du renseignement civil)




	CICIR

	China Institute of Contemporary International Relations




	CIET

	Centre intégré d’évaluation du terrorisme (Integrated Terrorism Assessment Centre – ITAC)




	 CIEEMG


	Commission interministérielle pour l’étude des exportations de matériels de guerre




	CIFAS

	Centro de Inteligencia de las Fuerzas Armadas




	CIR

	Comité interministériel du renseignement




	CISSE

	Commissaire à l’information stratégique et à la sécurité économique




	CJUE

	Cour de justice de l’Union européenne




	CNAPR

	Centre national d’assistance et de prévention de la radicalisation




	CNCIS

	Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité




	CNCT

	Centre national de contre-terrorisme




	CNCTR

	Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement




	CNHD

	Centre national des habilitations de la Défense




	CNI

	Centro National de Intelligencia




	CNIL

	Commission nationale de l’informatique et des libertés




	CNR

	Conseil national de la Résistance




	CNR

	Conseil national du renseignement




	CNR

	Coordination nationale du renseignement




	CNR

	Coordonnateur national du renseignement




	CNRLT

	Coordination nationale du renseignement et de la lutte contre le terrorisme




	CNRLT

	Coordonnateur national du renseignement et de la lutte contre le terrorisme




	CNRS

	Centre national de la recherche scientifique




	CNSAS

	Conseil national pour l’étude des archives de la Securitate




	CNTC

	Centre national du contre-terrorisme




	COI

	Centre opérationnel interarmées




	COINTELPRO

	Counter-Intelligence Program




	COMDOS

	Commission de divulgation de documents et d’établissement de liens entre des citoyens bulgares avec la Sécurité d’État et les services de renseignement de l’armée nationale bulgare




	COMIDAC

	Comité d’action militaire




	COMINT

	Communication intelligence




	COMRENSFC

	Commandement du renseignement des forces canadiennes (Canadian Forces Intelligence Command – CFINTCOM)




	COS

	Chief of station




	COS

	Commandement des opérations spéciales




	COSSI

	Centre opérationnel de la sécurité des systèmes d’information




	CP

	Contre-prolifération




	CPA

	Code autopropageable




	CPA

	Commando parachutiste de l’air




	CPA

	Communist Party of Australia




	CPC

	Clandestine Planning Committee




	CPCO

	Centre de planification et de conduite des opérations




	CPUSA

	Communist Party of the USA




	CRA

	Centre de renseignement air




	CRAC

	Centre de recherche et d’analyse du cyberespace




	CRF

	Cellule de renseignement financier




	CRGE

	Centre de renseignement et de guerre électronique de la marine




	CSGE

	Centre support de guerre électronique de l’état-major de la force d’action navale




	CRGI

	Centre de renseignement géospatial inter-armées




	CRIM

	Commission spéciale sur la criminalité organisée, la corruption et le blanchiment de capitaux




	CRISTINA

	Centralisation du renseignement intérieur pour la sécurité du territoire et des intérêts nationaux




	CrMar

	Centre du renseignement de la marine




	CROSS

	Centre régional opérationnel de surveillance et de sauvetage




	CSARS

	Comité de surveillance des activités de renseignement de sécurité




	CSDN

	Commission du secret de la Défense nationale




	CSDN

	Conseil supérieur de la Défense nationale




	CSE

	Communication Security Establishment




	CSID

	Centro Superior de Informacion de la Defensa




	CSIRT

	Computer Security Incident Response Team




	CSIS

	Canadian Security Intelligence Service (Service canadien du renseignement de sécurité – SCRS)




	CSS

	Central Security Service




	CSTC

	Centre de la sécurité des télécommunications




	CTC

	Counter-Terrorism Committee




	CTI

	Garda Counter-Terrorism International (Irlande)




	CTIF

	Cellule de traitement des informations financières




	CVFS

	Commission de vérification des fonds spéciaux




	DA

	Direction de l’administration




	DAM

	Direction des applications militaires




	DAOS

	Détachement ALAT des opérations spéciales




	DAP

	Direction de l’administration pénitentiaire




	DARPA

	Defense Advanced Research Projects Agency




	DCE

	Direction du contre-espionnage




	DCI

	Direction de la coopération internationale




	DCRG

	Direction centrale des renseignements généraux




	DCRI

	Direction centrale du renseignement intérieur




	DCS

	Defense Clandestine Service




	DCSA

	Direction centrale de la sécurité de l’armée




	DCSSI

	Direction centrale de la sécurité des systèmes d’information




	DDAI

	Décret de dépenses accidentelles et imprévisibles




	DDPS

	Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports




	D2IE

	Délégation interministérielle à l’intelligence économique




	DEA

	Drug Enforcement Administration




	DED

	Direction des enquêtes douanières




	 DFJP


	Département fédéral de justice et police




	DGA

	Direction générale de l’armement




	DGA

	Délégué général pour l’armement




	DGAS

	Direction générale des affaires spécialisées




	DGD

	Direction générale de documentation




	DGDDI

	Direction générale des douanes et des droits indirects




	DGED

	Direction générale des études et de la documentation




	DGER

	Direction générale des études et recherches




	DGFIP

	Direction générale des finances publiques




	DGGN

	Direction générale de la Gendarmerie nationale




	DGPN

	Direction générale de la Police nationale




	DGSE

	Direction générale de la sécurité extérieure




	DGSI

	 Direction générale de la sécurité intérieure





	DGSN

	Direction générale de la sûreté nationale




	DI

	Defense Intelligence




	DIA

	Defense Intelligence Agency




	DIGO

	Defense Imagery and Geospatial Organisation




	DINA

	Dirección de Inteligencia Nacional




	DIO

	Defense Intelligence Organisation




	DIS

	Dipartimento Informazioni per la Sicurezza (Département de l’information pour la sécurité)




	DLI

	Département des liaisons internationales




	DMA

	Délégation ministérielle pour l’armement




	DMF

	Département militaire fédéral




	DMP

	Dublin Metropolitan Police




	DND

	Department of National Defence




	 DNED


	Direction nationale des enquêtes et de la documentation




	DNED

	Direction nationale des enquêtes douanières




	DNI

	Director of National Intelligence (Directeur du renseignement national)




	DNR

	Directives nationales du renseignement




	DNRED

	Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières




	DO

	
Direction des opérations
 



	DOD

	Direction des opérations douanières




	DP

	Dominion Police




	DPID

	Direction de la protection des installations, moyens et activités de la Défense




	DPR

	Délégation parlementaire au renseignement




	DPSD

	Direction de protection et de sécurité de la Défense




	DR

	Direction du renseignement




	DRAC

	Drone de reconnaissance au contact




	DRD

	Direction du renseignement et de la documentation




	DRO

	Direction du renseignement et des opérations




	DRPP

	Direction du renseignement de la préfecture de police




	DRS

	Département de la recherche et de la sécurité




	DRSD

	Direction du renseignement et de la sécurité de la défense




	DS

	Direction de la stratégie




	DSM

	Direction de la sécurité militaire




	DSR-SM

	Direction des services de renseignement et de la sécurité militaire




	DSS

	Direction des services spéciaux




	DST

	Direction de la surveillance du territoire




	DT

	Direction technique




	DTT

	Données techniques de connexion




	DTC

	Direction technique du chiffre




	DTCNR

	Direction des télécommunications du Conseil national de recherches




	EAU

	Émirats arabes unis




	EDVIGE

	Exploitation documentaire et valorisation de l’information générale




	EDVIRSP

	Exploitation documentaire et valorisation de l’information relative à la sécurité publique




	EES

	Entry/Exit System




	EIIL

	État islamique en Irak et au Levant




	EIREL

	École interarmées du renseignement et des études linguistiques




	ELINT

	Electronic Intelligence




	ELSA

	Engin léger de surveillance aérienne




	EMA

	État-major des armées




	EMBR

	État-major de la brigade de renseignement




	EMI

	État-major militaire international




	EMIAT

	État-major interarmées terrestre




	EMOPT

	État-major opérationnel de prévention du terrorisme




	EMS

	État-major de sécurité




	EMUE

	État-major de l’Union européenne (European Union Military Staff – EUMS)




	ENISA

	European Union Agency for Cybersecurity




	ERR

	Établissements à régime restrictif




	ESH

	Escadrille spéciale Hélicoptères




	ETA

	Euskadi Ta Askatasuna (Pays basque et liberté)




	ET POITOU

	Escadron de transport POITOU




	EUROPOL

	Office européen de police




	FA

	Forschungsamt des Reichsluftfahrt Ministeriums (Bureau de recherche du ministre de l’Air du Reich)




	 FAC


	Forces armées canadiennes (Canadian Armed Forces – CAF)




	Fadette

	Facture détaillée




	FAPSI

	Agence fédérale pour les communications gouvernementales et l’information




	FARREC

	Fédération des amicales de réseaux Renseignement et évasion de la France combattante




	FBI

	Federal Bureau of Investigation




	FBIS

	Foreign Broadcast Information Service




	FEDPOL

	Office fédéral de la police (Bundesamt für Polizei – BUPO)




	FFL

	Forces françaises libres




	FHO

	Fremde Heere Ost (section d’évaluation des armées de l’Est)




	FHW

	Fremde Heere West (section d’évaluation des armées de l’Ouest)




	FIPO

	Finanspolisen Rikskriminalpolisen (cellule de renseignement financier suédoise)




	FISC

	Foreign Intelligence Surveillance Court




	FIU

	Financial Intelligence Unit




	FinCEN

	Financial Crime Enforcement Network




	FLNC

	Front de libération nationale de la Corse




	FNL

	Front national de libération




	FORFUSCO

	Force maritime des fusiliers marins et commandos




	FPLP

	Front populaire de libération de la Palestine




	FPR

	Fichier des personnes recherchées




	FRA

	Försvarets Radioanstalt (Institut national de défense radio de la Suède)




	FSB

	Service fédéral de sécurité de la fédération de Russie




	FSK

	Service fédéral de sécurité de contre-espionnage




	FSSI

	Fonctionnaire de sécurité des systèmes d’information




	FTP

	
Francs-tireurs et partisans
 



	GAFI

	Groupe d’action financière (Financial Action Task Force – FATF)




	GAL

	Groupes antiterroristes de libération




	GANC

	Groupement autonome de nageurs de combat




	GAO

	Groupe d’appui opérationnel




	GAT

	Groupe antiterroriste




	GC&CS

	Government Code and Cypher School




	GCHQ

	Government Communications Headquarters




	GCMA

	Groupement des commandos mixtes aéroportés




	GEOINT

	Geospatial Intelligence




	GIA

	Groupe islamique armé




	GIC

	Groupement interministériel de contrôle




	GIEC

	Groupe international d’experts sur le climat




	GKND

	Gesprächskreis Nachrichtendienste in Deutschland (Groupe de discussion sur les services de renseignement)




	GMI

	Groupement mixte d’intervention




	GNECB

	Garda National Economic Crime Bureau (Irlande)




	GOLT

	Groupe opérationnel de lutte contre le terrorisme




	GPU

	Direction politique d’État




	GQG

	Grand quartier général




	GRC

	Gendarmerie royale du Canada (Royal Canadian Mounted Police – RCMP)




	GRE

	Groupe de renseignement et d’exploitation




	GRS

	Groupe renseignement et sécurité




	GRU

	Direction principale du renseignement de l’état-major général




	GSM

	Global System for Mobile Communications




	HALE

	Haute altitude longue endurance




	HC

	Honorable correspondant




	HFDS

	Haut fonctionnaire de défense et de sécurité




	HUMINT

	Human Intelligence




	HvA

	Hauptverwaltung Aufklärung (Administration centrale de reconnaissance)




	HVT

	High Value Target




	ICA

	Intelligence Corps Association




	IDS

	Initiative de défense stratégique




	IERT

	Institut d’études sur les régimes totalitaires




	IGI 1300

	Instruction générale interministérielle no 1300




	IM

	Inoffizielle Mitarbeiter (Collaborateur officieux)




	IMINT

	Imagery Intelligence




	IMO

	International Maritime Organization




	INO

	Département étranger (de la Tchéka)




	INRIA

	Institut national de recherche en informatique et en automatique




	INTCEN

	Intelligence and Situation Centre




	INTERPOL

	Organisation internationale de police criminelle




	IP

	Interprétateur d’images




	IRA

	Irish Republican Army




	IRU

	Internet Referral Unit




	IS

	Intelligence Service




	 ISIS


	Intranet sécurisé interministériel pour la synergie gouvernementale




	ISR

	Inspection des services de renseignement




	ISR

	Intelligence Surveillance and Reconnaissance




	ISTAR

	Intelligence, Surveillance, Target Acquisition and Reconnaissance




	ISU

	Internal Security Unit (Irlande)




	ITAC

	Integrated Terrorism Assessment Centre (Centre intégré d’évaluation du terrorisme – CIET)




	JAI

	Justice et affaires intérieures




	JIC

	Joint Intelligence Committee




	JIT

	Joint Intelligence Team




	JMC

	Joint Meteorological Centre




	JTF-X

	Joint Task Force X




	KGB

	Comité pour la sécurité de l’État




	KI

	Comité d’information




	LBDL

	Le Bureau des légendes




	LEDA

	Loyauté, exigence, discrétion et adaptabilité.




	LfV

	Landesämter für Verfassungsschutz (Bureaux régionaux de protection de la Constitution)




	LID

	Lutte informatique défensive




	LIO

	Lutte informatique offensive




	LPM

	Loi de programmation militaire




	MAD

	Militärischer Abschirmdienst (Service de contre-espionnage militaire)




	MALE

	Moyenne altitude longue endurance




	MALG

	Ministère pour l’Armement et les Liaisons générales




	MAOC-N

	Centre opérationnel d’analyse du renseignement maritime pour les stupéfiants




	MASINT
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Préface


« Le renseignement est un métier de Seigneur » selon un dicton prussien. C’est sans conteste une des raisons pour lesquelles le grand public est fasciné par le monde de l’espionnage et du renseignement. Cet univers, que l’on imagine volontiers peuplé de guerriers de l’ombre et de secrets d’État, nourrit largement l’imaginaire des enfants comme celui des adultes. L’essentiel de ce qu’ils connaissent de ce monde hermétique provient de la fiction, de romans, de films, et dorénavant, de séries, dont certaines, mêlant réalisme et héros hyperactifs, donnent l’occasion au spectateur de se familiariser un peu avec son vocabulaire particulier : « secret défense », « compromission », « légende », « traitement de sources »… En outre, la publication de livres traitant de renseignement croît années après années : ouvrages universitaires, biographies, essais, enquêtes historiques et journalistiques, toutes ces productions contribuent à mieux faire connaître les services de renseignement et le travail des fonctionnaires et des militaires qui y servent.

L’univers du renseignement fascine le public, et cette fascination tient pour beaucoup au secret et au silence qui l’entourent, entretient le mythe et laisse le champ libre à l’imagination fertile des cinéastes et romanciers avides de spectaculaire. Il est vrai que le sujet s’y prête particulièrement. En ce domaine, comme l’Histoire l’a montré, la réalité dépasse souvent la fiction. Le public s’amuse des gadgets fantaisistes de Mister « Q » dans James Bond ? Que dire alors des multiples tentatives d’assassinat de Fidel Castro par la CIA, à l’aide de cigares ou de stylos empoisonnés ! Les lecteurs ont aimé le maître livre de John le Carré, L’espion qui venait du froid ? Il fait vraiment pâle figure à côté de l’incroyable saga de Vladimir Vetrov, alias « Farewell », agent du KGB retourné par la DST (le contre-espionnage français) en pleine guerre froide ! Vous souvenez-vous du film Wargames, sorti en 1983, qui racontait les aventures d’un jeune surdoué de l’informatique ayant piraté un supercalculateur de l’armée américaine ? Vous adorerez Stuxnet, le premier missile informatique de l’Histoire, conçu par les services américains et israéliens pour s’attaquer aux centrifugeuses iraniennes d’enrichissement d’uranium ! Que dire encore de l’affaire du Rainbow Warrior, ce bateau amiral de la flotte de Greenpeace coulé par des agents français, alors qu’il mouillait dans le port d’Auckland ? Ou de la révélation, au mois de décembre 2019, qu’une quinzaine de membres du GRU – le service de renseignement militaire russe – appartenant à une unité spécialisée dans les assassinats ciblés, s’était établie en Savoie depuis 2014 et sévissait depuis lors en Europe ?

Loin d’être toujours aussi spectaculaire ou tragique, le monde du renseignement n’en occupe pas moins une place tout à fait particulière dans notre société, même une place à part. Nul besoin d’être un expert pour comprendre que les services de renseignement, bien qu’appartenant à la famille des institutions publiques chargées d’assurer la protection des citoyens, à l’instar de la police, de la gendarmerie ou de l’armée, s’en distinguent nettement. D’instinct, nos concitoyens comprennent parfaitement que la nature particulière de leurs missions peut conduire les agents de ces services à côtoyer les lignes de crête de notre démocratie et à agir, sinon hors du droit (les gardiens de la République se doivent d’incarner également ses valeurs), du moins à ses confins.

On aurait tort, toutefois, de réduire à de la simple fascination l’attention que nos concitoyens portent au monde du renseignement. Depuis quelques années, ils manifestent le besoin de comprendre sérieusement le fonctionnement des services et de savoir ce qu’ils font réellement. Cet intérêt particulier repose sur la conviction que le renseignement occupe dorénavant une fonction stratégique majeure, conviction qui trouve sa source dans un certain désenchantement du monde, en particulier pour cette génération qui a grandi dans l’après-guerre froide. Le « nouvel ordre mondial », ordre de paix et de prospérité, censé survenir après la chute du mur de Berlin, n’est jamais advenu. La démocratie et les droits de l’homme ne se sont finalement pas imposés universellement et le mythe de la « fin de l’Histoire », de la mise hors la loi de la guerre comme du règne du cynisme et de la brutalité sur la scène internationale, a fait long feu. Le monde dans lequel nous vivons n’est pas ce monde postmoderne sans ennemis qu’on nous avait naïvement promis. L’Union européenne constitue, à cet égard, une exception notable. Elle est l’un des rares espaces de « paix perpétuelle » sur Terre, où le droit est effectivement devenu le mode presque exclusif de règlement des différends et des conflits entre États. Le reste du monde continue obstinément de vivre dans l’ère de la modernité, cette ère où se déploient sans retenue les relations machiavéliennes entre États, la politique de puissance et le recours à la force.

Pour faire face aux dangers qui nous menacent ainsi qu’aux grands enjeux du siècle, nous devons développer de la connaissance et des capacités d’anticipation qui constituent la raison d’être des services de renseignement. « Connaître et anticiper », cet impératif de notre stratégie de défense et de sécurité nationale a été affirmé pour la première fois dans le Livre blanc de 2008, puis rappelé et conforté dans sa dernière version de 2013. Alors que la dissuasion nucléaire était au centre du premier Livre blanc de 1972, c’est bien le renseignement qui est devenu la pierre angulaire de notre politique de sécurité nationale. Il est notre « première ligne de défense ». Comme le déclarent les rédacteurs du dernier Livre blanc, le renseignement s’avère indispensable, parce qu’il « sert autant à la prise de décision politique et stratégique qu’à la planification et à la conduite des opérations au niveau tactique. Au-delà, il éclaire notre politique étrangère et notre politique économique ».

 

Sans l’action des services de renseignement, comment, par exemple, pourrions-nous lutter efficacement contre le terrorisme ? Le jihadisme, cette hydre aux mille têtes et aux mille formes, hier Groupe islamique armé (GIA), puis al-Qaïda ou Daesch – demain elle portera un nouveau nom – tente de mettre en œuvre un programme politico-religieux simple : créer un califat mondial ce qui impose d’exterminer tous ceux qui constitueraient un obstacle. Souvenons-nous qu’en 1995, au cours d’une des vagues terroristes les plus sanglantes qu’ait connu la France, le GIA avait sommé le Président Jacques Chirac de se convertir. Pour combattre le terrorisme, il faut, outre une politique étrangère appropriée et la volonté de mener un combat idéologique, une forte réponse policière et judiciaire. Il faut même parfois engager des forces armées au sol, à l’instar des interventions militaires au Mali et en Irak. Mais notre sécurité dépend aussi de notre capacité à recueillir et exploiter le plus efficacement possible les données issues du renseignement.

Loin de l’image d’Épinal d’un James Bond collectant ses informations confidentielles à une table de baccara, les agents du XXIe siècle recourent à des procédés de plus en plus sophistiqués pour recueillir le bon renseignement. L’expérience tragique du 11 septembre 2001 leur a, bien sûr, appris à ne pas négliger le renseignement d’origine humaine (ROHUM). Mais les renseignements d’origine électromagnétique (ROEM) et d’image (ROIM) offrent des possibilités presque illimitées, à condition de maîtriser les dernières technologies de pointe et d’y consacrer les moyens nécessaires. Sans oublier le datamining, c’est-à-dire la capacité à extirper des informations utiles enfouies parmi des milliards d’autres, ce que décrit très bien Michael Hayden, qui fut directeur de la NSA de 1999 à 2005 à travers une formule éclairante : « Pour trouver une aiguille dans une meule de foin, il me faut d’abord une meule de foin. » Cette course technologique est devenue vitale pour les services de renseignement : ils doivent s’adapter aux profondes et constantes évolutions (explosion des données à traiter et généralisation simultanée du chiffrement) ou subir un déclassement préjudiciable à la préservation des intérêts fondamentaux de leur pays. Comme peu d’États ont les capacités budgétaires, et plus encore, les ressources humaines de haut niveau nécessaires pour demeurer à la page, l’écart se creuse entre une poignée de nations qui demeurent à la pointe et de plus en plus d’autres dont les communautés du renseignement perdent graduellement en efficacité. Le grand défi du renseignement français au XXIe siècle ne se limite ainsi pas à la seule lutte contre le terrorisme. De façon plus structurelle, l’enjeu principal pour les services est de s’adapter au cybermonde. Ainsi, la France a rendu publique au début de l’année 2019 sa doctrine militaire offensive dans le cyberespace et a annoncé que notre pays prenait « des mesures pour assurer la préparation et la supériorité stratégique de la France dans la lutte dans le cyberespace ».

On comprend, compte tenu de ces enjeux majeurs et du vif intérêt suscité par les affaires de renseignement, qu’il devenait indispensable d’offrir au public français le grand livre de référence en la matière, un ouvrage qui réponde autant à la curiosité du citoyen qu’aux exigences des lecteurs plus avertis, professionnels, chercheurs et responsables politiques. La forme du dictionnaire s’est imposée rapidement, en ce qu’elle satisfaisait parfaitement à ce double critère d’accessibilité et d’érudition. Mais l’innovation la plus marquante de ce premier Dictionnaire du renseignement tient à la composition inédite de son équipe de rédaction. Pour la première fois dans l’histoire de l’édition française, ce sont des professionnels du renseignement encore en activité qui ont pris la plume, pour analyser les concepts clés de leur métier, expliciter le vocabulaire qu’ils utilisent et commenter les grandes affaires d’espionnage qui ont défrayé la chronique et, parfois, changé le cours de l’Histoire. Cette initiative exceptionnelle offre au lecteur, non seulement la garantie de voir traité le sujet dans son exhaustivité, mais surtout de pouvoir bénéficier d’informations privilégiées. Sa première édition, parue en 2018, a reçu un excellent accueil : le monde universitaire, les journalistes spécialisés dans les questions internationales, de défense, de sécurité ou de renseignement, les directeurs des services de renseignement français, des responsables politiques, les libraires, ont salué cet ouvrage, considéré comme un outil de travail. Cette nouvelle mouture offre une quarantaine de nouvelles entrées et près d’une centaine ont été mises à jour ou augmentées.

Il va de soi que le contenu des entrées de ce Dictionnaire n’engage que la responsabilité exclusive des auteurs. Nous vous invitons maintenant à découvrir le monde très secret du renseignement, accompagné des meilleurs guides qui soient.



Hugues MOUTOUH
Jérôme POIROT




Avant-propos


« Renseignement » est un mot d’une grande banalité, dont il faut se méfier. Niché au cœur d’un vocabulaire d’une relative richesse technique, il ouvre la porte à des notions essentielles pour comprendre le secret des États. Le monde anglo-saxon, qui le dénomme intelligence, y voit trois réalités, devenues classiques depuis la définition qu’en a donnée Sherman Kent, l’un des fondateurs de la CIA : le renseignement désignerait à la fois une information, une activité et une organisation1.

Mais dans une démocratie, le renseignement n’est pas tout à fait l’espionnage. Alain Dewerpe, observateur aiguisé du sujet, estime que « ce qui apparaît comme neuf et fort de sens, c’est la substitution du renseignement […] à l’espionnage, innovation sémantique qui révèle autant la neutralisation d’une éthique que l’institutionnalisation d’une pratique2 ». Faut-il donc y voir une nouvelle ruse des monstres froids que sont les États et leurs maîtres ?

En français contemporain, le mot désigne une double réalité. Le renseignement est avant tout une information particulière marquée par des besoins spécifiques, par des considérations d’État et par le souci de sécurité. Il correspond aussi à une organisation spécifique, conçue au sein de l’État pour produire cette information.

Cette dernière était déjà identifiée par Clausewitz comme l’« ensemble des connaissances relatives à l’ennemi et à son pays3 ». Elle se distingue des informations ordinaires, qualifiées par les professionnels de « sources ouvertes », en ce qu’elle est détenue par des entités ou des personnes qui répugnent à la communiquer. Le renseignement est donc un secret qu’il faut dérober. Ainsi le transfuge britannique Kim Philby le définissait-il comme l’« information secrète sur les pays étrangers par des moyens illégaux4 ».

Ainsi défini, ce renseignement ne saurait légitimement perdurer dans une démocratie s’il n’était pas utile aux responsables publics, voire indispensable à leur action. Il vise généralement, comme le souligne le Livre blanc français de 2008 sur la défense et la sécurité nationale, à leur permettre de « disposer d’une autonomie d’appréciation, de décision et d’action ».

Mais, comme l’indique prudemment le Dictionnaire de l’Académie française, un renseignement n’est jamais qu’un « indice qui nous aide à connaître certaines choses ou qui nous éclaire sur une personne5 », mais ne peut prétendre à les expliquer entièrement. Un excellent connaisseur du sujet donne peut-être la définition la plus utile de sa finalité : « Le but du renseignement est de permettre une optimisation de l’action en réduisant l’ignorance… Le renseignement secret sera toujours incomplet, fragmentaire et parfois faux ou, au moins, mal interprété. Il ne peut raisonnablement constituer la seule base d’une politique. Mais il peut apporter de la valeur en modifiant en notre faveur les données relatives aux questions de sécurité6. » Toujours délicat à obtenir, le renseignement reçoit parfois un accueil mitigé – on le dit incomplet, imprécis, tardif, biaisé, etc. –, et quand une déconvenue (défaite, attentat, crise…) survient, ses producteurs sont les premiers convoqués dans la recherche des responsabilités.

Comme l’a rappelé le chercheur canadien Jean-Paul Brodeur, « le renseignement n’est pas un objet qui tient sa spécificité de ses caractères intrinsèques mais plutôt de ses propriétés relationnelles7 » avec divers termes : information, savoir, science, preuve, surveillance, producteur, destinataire, contenu, processus. Le grand helléniste et résistant Jean-Pierre Vernant y voit une attitude, celle qu’il prête à la déesse Mètis : « Un ensemble complexe, mais très cohérent, d’attitudes mentales, de comportements intellectuels qui combinent le flair, la sagacité, la prévision, la souplesse d’esprit, la feinte, la débrouillardise, l’attention vigilante, le sens de l’opportunité, des habiletés diverses, une expérience longuement acquise8. » Faire rechercher un renseignement pour un responsable public, c’est naturellement admettre que sa connaissance du monde est incomplète, mais aussi reconnaître une volonté d’agir sur les choses dans le cadre d’une stratégie. En cela, le renseignement est moins un objet visant à assurer la sécurité matérielle du responsable public que sa sécurité décisionnelle. Il est donc davantage un facteur habilitant de l’action de l’État qu’un facteur directement agissant.

Quelques chercheurs anglo-saxons semblent s’interroger sur la nature épistémologique du renseignement9 : est-ce un art, proche de la divination, ou une science ? Est-ce une discipline que l’on peut enseigner, comme on le fait à Londres, à Washington et, désormais, à Paris ? Quoi qu’il en soit, cette démarche vise à acquérir une connaissance et celle-ci n’est pas, pour reprendre les distinctions d’Aristote10, de l’ordre de la connaissance théorique (épistémé) mais bien de celui de la connaissance pratique (phronesis), qui correspond à une volonté concrète, temporelle et présomptive.

Ainsi, croire que le renseignement est une donnée objective, indépendante de son producteur ou de son consommateur, est une vue de l’esprit. Pour Peter Gill et Mark Phythian, deux chercheurs britanniques, il n’est pas seulement un processus d’information et de connaissance, mais aussi un processus de puissance qui implique politique et action11. Si chacun mesure bien ce que peut être le risque de détournement et de corruption du renseignement sous l’effet d’un processus habituellement appelé « politisation », il y a donc quelque naïveté à voir une commission d’enquête britannique ou américaine constituée après un échec (11 septembre 2001, invasion de l’Irak en 2003, etc.) chercher à séparer radicalement renseignement et politique. C’est peut-être l’héritage des Grecs anciens qui nous conduit plutôt à estimer, au contraire, que le renseignement est éminemment politique et qu’une démocratie doit le reconnaître comme s’inscrivant dans une véritable politique publique qu’il faut organiser, piloter et encadrer. Il revient, en particulier, aux responsables publics de répondre aussi bien aux attentes des agences, qui raisonnent en termes d’opérations, qu’aux craintes des citoyens qu’une surveillance excessive de leurs faits et gestes inquiéterait.

Mais, dans un système politique où le jeu des acteurs ne se fonde pas seulement sur la loyauté personnelle, le renseignement représente également des organisations et des communautés chargées de recueillir, traiter, analyser et diffuser les informations secrètes. L’Académie française reconnaît depuis 1932 qu’un « service de renseignement » ne fait pas que répondre aux usagers de lignes téléphoniques en dérangement. Ces entités sont singulières, non pas parce qu’elles échappent aux lois de la bureaucratie, mais parce que la nature particulière de leur activité justifie leur différence, leur confidentialité et leur autonomie. On évoque volontiers des agences plutôt que des administrations, on se préoccupe avec un soin particulier d’organiser la communauté de celles-là. Ce renseignement représente aujourd’hui, dans nombre de démocraties, un enjeu humain (plusieurs milliers de professionnels) et budgétaire (plusieurs centaines de millions d’euros) qui justifie l’attention d’un nombre croissant d’acteurs publics et de citoyens. S’adaptant au développement des institutions d’État, qui remonte au XIXe siècle, le substantif « renseignement » gagne alors des adjectifs : « policier », « militaire », « économique », « douanier », « pénitentiaire », « stratégique »… Il se spécialise par rapport à des menaces comme le terrorisme, l’espionnage ou la prolifération, où il se voit confier le rôle du « contre » (contre-terrorisme, etc.) au point d’acquérir un tel statut qu’il est cité trente-deux fois dans la Revue stratégique de défense et de sécurité nationale publiée par le gouvernement français en octobre 2017.

Dans ces conditions, il est évident que le renseignement, loin d’avoir disparu dans les vapeurs méphitiques de régimes déchus, est devenu une fonction reconnue dans les démocraties contemporaines. Les fantasmes qui s’attachaient au secret qui l’entoure s’estompent peu à peu sous l’effet de l’accroissement d’une certaine transparence des agences, qui ont des adresses, des responsables, des organigrammes ou des budgets désormais connus. Il faut cependant se garder de faire preuve de naïveté. Parce qu’il relève de l’intime du pouvoir exécutif et peut mettre à sa disposition diverses techniques spéciales, le renseignement demeure corrosif pour la démocratie. Devant l’urgence d’une menace, l’autorité politique ou le responsable d’agence peut être tenté de mobiliser des moyens qui ont été décuplés par les progrès des technologies de l’information. C’est à bon droit que, depuis quelques décennies (une seule, cependant, en France), le renseignement se voit soumis à un statut législatif, à un pilotage formalisé par l’exécutif, à un contrôle parlementaire et à des procédures rigoureuses. Le renseignement entre ainsi progressivement dans l’ère de la conformité avec les standards politiques, juridiques et éthiques des démocraties. Il doit s’accommoder de principes tels que la subsidiarité de son emploi ou la proportionnalité des méthodes qu’il met en œuvre au résultat qu’il vise.

Dans un tel contexte, le renseignement est-il menacé de disparition ? Vraisemblablement pas, car le tumulte du monde et son impact sur nos vies individuelles et collectives sont loin de décroître, comme le montrent, spectaculairement, les attentats qui frappent le cœur de nos cités et, plus discrètement, les basculements des équilibres de la puissance économique. Il demeure essentiel à la protection des communautés et des États, mais son avenir ne pourra être garanti que s’il parvient à s’adapter aux nombreux défis qu’il rencontre. Il devra ainsi concilier son origine souveraine avec la nécessité d’une intense coopération internationale, ou encore sa nature profondément secrète avec le besoin de faire adhérer les citoyens à son existence, malgré les inquiétudes que peuvent susciter les technologies auxquelles il recourt.

Comme le relevait déjà il y a plusieurs décennies un observateur américain, en fin de compte, « le renseignement est un service essentiel, mais ce n’est qu’un service. C’est un élément important du processus de décision, mais ce n’est qu’un élément : son utilité dépend entièrement de son usage et de son pilotage […]. Ce ne peut jamais être un substitut pour la politique ou la stratégie, pour la sagesse politique ou la puissance militaire12 ».
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Académie du renseignement


L’Académie du renseignement a été créée, en 2010, pour compléter la nouvelle architecture du renseignement issue des réformes voulues par Nicolas Sarkozy : publication d’un arrêté le 9 mai 2011 délimitant la communauté du renseignement, création de la Direction centrale du renseignement intérieur, institution du Conseil national du renseignement et nomination d’un coordonnateur national du renseignement, création de la Délégation parlementaire au renseignement. Six services de renseignement composaient alors la communauté : la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), la Direction centrale de la sécurité intérieure (DCRI), devenue ensuite Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), la Direction du renseignement militaire (DRM), la Direction de la protection et de la sécurité de la défense (DPSD), la Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED) et le Service de traitement du renseignement et d’action contre les circuits financiers clandestins (Tracfin). École mutualisée à ces six entités, l’Académie a constitué une innovation majeure dans ce monde du renseignement, par définition cloisonné et secret, dans lequel la notion de partage est tout sauf spontanée.

Il a, en effet, fallu une impulsion politique forte et une étroite concertation entre les parties prenantes pour faire accepter et aboutir le projet, préconisé (jusqu’au nom qui y figure) par le Livre blanc sur la sécurité et la défense nationale de 2008 et inscrit dans la loi de programmation militaire de 2009. Le premier coordonnateur national du renseignement en a confié la charge à une spécialiste de la formation, extérieure au monde du renseignement, en gage de neutralité entre les services. La mission de préfiguration, installée en février 2010, a achevé en quelques mois ses travaux, et le Premier ministre, François Fillon, a inauguré l’Académie du renseignement, qui lui était administrativement rattachée, en septembre de la même année.

Structure interministérielle légère, puisque c’est un service à compétence nationale indépendant des services de renseignement et doté de moyens modestes, l’Académie a pour mission de « [concourir] à la formation du personnel des services de renseignement, au renforcement des liens au sein de la communauté française du renseignement ainsi qu’à la diffusion de la culture du renseignement » (décret no 2010-800 du 13 juillet 2010). De ses premières années, peu d’informations filtrent, si ce n’est par le biais de déclarations de services qui regrettent de ne pas y avoir accès ou de commentaires d’universitaires qui décrivent ce qu’elle devrait être sans pour autant savoir ce qu’on y fait. Les déclarations officielles des ministres de tutelle des services ou les auditions des directeurs des services de renseignement devant les commissions parlementaires permettent toutefois d’affirmer que l’Académie a joué très rapidement un rôle essentiel dans la constitution d’une vraie culture commune du renseignement et dans le renforcement de la coopération entre services, y compris sur un plan opérationnel. La gravité des menaces de tous ordres et la montée des actions terroristes dans les années 2015-2016 incitent le gouvernement à renforcer considérablement les moyens consacrés au renseignement, tant en termes budgétaires qu’en ressources humaines, tout en encadrant juridiquement l’activité des services et en ouvrant l’Académie à d’autres partenaires, dont le renseignement territorial et l’administration pénitentiaire.

Les programmes comportent une formation initiale à destination des fonctionnaires nouvellement affectés dans les services de renseignement, des séminaires thématiques et un cycle pour les cadres supérieurs à haut potentiel. Les contenus, protégés par le secret de la défense nationale, ne sont pas connus, mais l’Académie a précisé dans la première plaquette sur la « communauté française du renseignement » publiée en 2015 qu’elle fait appel à des intervenants variés, favorise la réflexion partagée sur des sujets d’intérêt commun pour les services de renseignement, tout en organisant des rencontres de haut niveau et des visites sur le terrain.

À côté de ces programmes par nature sensibles, ouverts aux seuls membres habilités des services, l’Académie a, par étapes, développé une activité externe pour diffuser une culture du renseignement dans l’administration, le monde politique et, plus généralement, la société française, par le biais notamment de séminaires de sensibilisation. Le premier colloque public organisé sous son égide, en partenariat avec le ministère de la Défense, s’est tenu à l’automne 2014 sur le thème du « Renseignement durant la Première Guerre mondiale », suivi d’un deuxième au printemps 2016, consacré au « Renseignement au début de la guerre froide » et d’un troisième en 2019 portant sur le droit du renseignement. Ces trois manifestations – qui ont réservé une très large place à des experts et universitaires français et étrangers de renom – ont clairement marqué une nouvelle étape dans le développement des activités de l’Académie, qui semble vouloir et pouvoir désormais jouer un rôle majeur dans l’essor des études sur le renseignement en France. L’Académie du renseignement peut par là même contribuer à une fertilisation réciproque, dont les Anglo-Saxons récoltent les fruits depuis longtemps, entre renseignement et recherche universitaire.

En retard concernant la culture du renseignement, au sens ouvert du terme, la France s’est donc montrée particulièrement innovante dans son approche de la formation des hommes et des femmes du renseignement. Nombre de partenaires étrangers ont marqué leur intérêt pour le modèle de l’Académie du renseignement, comme par exemple la Belgique, qui s’est dotée en 2015 d’une Belgian Intelligence Academy, chargée d’assurer des formations continues communes pour les agents de la Sûreté et des Renseignements militaires.

Fruit d’une volonté politique, cette jeune institution semble donc répondre à un réel besoin de la communauté française du renseignement, dont elle fait partie depuis 2014 (décret no 2014-474 du 12 mai 2014) et à laquelle elle apporte non seulement une offre pédagogique professionnelle utile, mais aussi un espace d’échange et de coopération privilégié ainsi qu’un ciment identitaire.

Le rapport de la Délégation parlementaire au renseignement publié le 11 avril 2019 fait état de certaines des conclusions de la mission confiée par lettre par le directeur de cabinet du Premier ministre à l’inspection des services de renseignement sur la formation. Ce document laisse apparaître une sorte de marginalisation de l’Académie au sein de l’appareil de formation des services. La réussite qu’est néanmoins l’Académie a conduit le président de la République à proposer, dans son discours de la Sorbonne du 26 septembre 2017 consacré à l’avenir de l’Union européenne, « la création d’une Académie européenne du renseignement pour renforcer les liens entre nos pays, par des actions de formation et d’échanges. » Ce projet, approuvé le 19 novembre 2018 par le Conseil européen des ministres des affaires étrangères et de la défense, porté par la France, a permis de fédérer les 28 États membre de l’Union, plus la Norvège et la Suisse et a abouti non pas à la création d’une institution nouvelle disposant de locaux, mais du « collège européen du renseignement », inauguré à Paris le 5 mars 2019 par Emmanuel Macron lui-même en présence de soixante-six services de sécurité extérieure, intérieure et militaire. L’ambition, élevée, consiste moins à former des agents de services, qu’à « établir un lien entre la communauté du renseignement et les échelons de décision ». Ce collège poursuit trois objectifs : le rayonnement, pour mieux faire comprendre aux décideurs les enjeux du renseignement, le partage des expériences et des savoir-faire et la réflexion stratégique. À plus long terme, le président français espère que le Collège sera en mesure de « créer un parcours de formation européen intégré pour l’ensemble des professionnels du renseignement ».
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Advocacy Center


Il n’y a pas de puissance sans prospérité économique. Conscients de cette évidence, de nombreux pays mettent leur appareil de renseignement au service de leur économie, soit pour piller les secrets de sociétés ou de laboratoires de recherches étrangers – comme le fait sans complexe la Chine –, soit pour favoriser leurs entreprises dans la compétition internationale. Dans ce dernier domaine, les États-Unis sont très bien organisés et obtiennent des résultats spectaculaires. Gerard P. Burke, directeur exécutif du President’s Intelligence Advisory Board (ou President’s Foreign Intelligence Advisory Board, selon les époques) de 1970 à 1973, a confié, bien plus tard, qu’en 1969, le renseignement économique était devenu une des priorités de sécurité nationale, au même titre que le renseignement diplomatique ou militaire. Dans ce cadre, en 1977, le Département du Commerce, la CIA et la NSA créèrent le très secret Office of Intelligence Liaison (qui devint The Office for Executive Support en 1996), dont l’existence fut révélée par un média britannique en 1993.

Mais une inflexion déterminante fut donnée par les présidents George Bush et Bill Clinton, après la chute du bloc soviétique. Dans la National Security Review 29 du 15 novembre 1991, consacrée à la définition des priorités en matière de renseignement pour les années 1992 à 2005, le président Bush pose la question suivante : « De quel renseignement économique avons-nous besoin ? » Avec les mêmes intentions, son successeur créa, en 1993, l’Advocacy Center dont la mission consiste à favoriser le succès des entreprises américaines dans la compétition internationale en leur apportant l’appui de toutes les administrations concernées, dont les services de renseignement, et, au premier chef, la NSA et la CIA. Il est certain que les décisions arrêtées à cette époque visant à fortement développer le renseignement économique furent aussi le fruit de la volonté des agences elles-mêmes qui, n’entendant pas voir leurs moyens être réduits après la disparition de l’adversaire communiste, se devaient de proposer de nouvelles orientations de recherche.

L’Adcovacy Center relève du Département du commerce. Il sélectionne chaque année un certain nombre d’appels d’offres lancés par des gouvernements étrangers présentant un intérêt pour les États-Unis et offre son appui aux exportateurs américains qui souhaitent emporter ces contrats. Officiellement, le soutien des autorités américaines est justifié par la nécessité de corriger les inégalités qui peuvent exister entre les concurrents, certains usant de procédés répréhensibles, comme la corruption, ou bénéficiant d’avantages indus conférés par leurs gouvernements. C’est donc au nom de la morale et de l’égalité qu’intervient l’Advocacy Center. Ce dernier travaille en étroite collaboration avec le Trade Promotion Coordinating Committee (TPCC), structure interagences créée par l’executive order 12870 du 30 septembre 1993 dans le cadre de la mise en œuvre de l’Export Enhancement Act voté en 1992. Le Conseil national de sécurité est l’un des membres du TPCC, ce qui montre la place qu’occupent les questions de sécurité nationale en matière d’exportations.

Pour mieux garder secrètes les activités des services de renseignement au profit des entreprises soutenues par l’Advocacy Center, les autorités américaines livrent volontiers de nombreuses informations le concernant dans les pages internet du site export.gov qui lui sont consacrées. On y apprend que souvent, à la demande des entreprises, le gouvernement américain transmet un message au gouvernement étranger dont l’administration a lancé un appel d’offre. Ou que l’Advocacy Center coordonne l’activité de 21 agences fédérales. On y trouve également une rubrique Intelligence Market qui donne accès à des informations économiques sur l’environnement des affaires de tous les pays du monde ou sur des secteurs économiques.

Ces dernières années d’autres décisions ont été prises pour favoriser les exportations américaines. L’executive order 13534 – National Export Initiative (NEI) du 11 mars 2010 a ainsi créé l’Export Promotion Cabinet qui comprend quatorze membres, les ministres concernées, mais aussi le conseiller à la sécurité nationale de la Maison Blanche, ce qui montre que, s’il y a bien une constante dans la politique américaine du commerce extérieur, c’est l’implication des services de renseignement dans ce domaine. Dans le même esprit, l’executive order 13630 – Establishment of an Interagency Task Force on Commercial Advocacy du 6 décembre 2012 a créé l’Interagency Task Force on Commercial Advocacy. Cette structure travaille en étroite collaboration avec l’Advocacy Center puisqu’elle hiérarchise les projets qu’il a retenus.

L’Advocacy Center n’est censé intervenir que dans le cadre d’appel d’offres lancés par des gouvernements. Mais lui ou des structures comparables resteraient inertes quand d’autres enjeux économiques de premier plan pour les Etats-Unis – acheter un concurrent étranger par exemple –, pourraient recevoir un appui déterminant des autorités américaines ? Faut-il voir la main de la Maison Blanche, de l’Advocacy Center et de la CIA ou de la NSA dans des opérations telles que l’acquisition de la branche énergie d’Alstom par General Electric en 2015 ? Il est vrai que l’entreprise française avait conduit parallèlement, dans les mois précédents, des négociations d’une part avec le Département de la Justice (DoJ) qui la poursuivait depuis 2010 pour des faits de corruption, et d’autre part avec General Electric qui souhaitait l’acheter. D’aucuns ne pourront s’empêcher de penser que pour faciliter l’opération voulue par General Electric, Alstom a été affaiblie par une enquête qui la conduisit à conclure un accord avec le DoJ mettant fin aux poursuites après le versement de 772 millions de dollars.

Peut-on connaître l’efficacité de l’Advocacy Center ? Des enquêtes ou des fuites d’informations permettent de disposer de quelques éléments. D’après Wikileaks, dès qu’un appel d’offre susceptible de revêtir un intérêt pour les Américains est supérieur à 200 millions de dollars, la NSA met en œuvre ses capacités d’interception pour recueillir toutes les informations le concernant. On serait donc loin d’une sélection stricte des projets par l’Advocacy Center, mais plutôt en présence d’une vaste pêche au filet. Beaucoup plus documenté, mais plus ancien, le rapport du Parlement Européen de 2001 consacré à Echelon contient un développement sur l’espionnage économique américain, présenté comme immoral et illégal. On y lit « que le rôle de l’Advocacy Center du ministère américain du commerce n’est toujours pas absolument clair et qu’un entretien avec cet organisme, qui devait contribuer à la clarification, a été refusé ». Cependant, dans le cadre des travaux menés pour le compte du Parlement Européen, le journaliste d’investigation écossais Ducan Campbell a, sur la base de différents rapports et des informations rendues publiques par l’Advocacy Center lui-même, dressé un bilan de son action pour les années 1993 à 2000. On y apprend que durant ces huit années, l’Advocacy Center aurait permis aux firmes américaines de remporter pour 26,2 milliards de dollars de contrats. Les noms des vainqueurs et des vaincus est cité. Les contrats ont des montants qui s’échelonnent de 300 000 dollars pour le secteur de l’environnement au Liban à 6 milliards pour la commande d’avions civils en Arabie Saoudite qui revint à Boeing et McDonnell Douglas malgré l’activisme du Premier ministre Édouard Balladur, promoteur des Airbus. Il semble que des interceptions de la NSA mirent en évidence des tentatives de corruption d’officiels saoudiens par l’avionneur européen et que cette information, utilisée à bon escient par les Américains, leur assura la victoire. Les principales victimes de l’Advocacy Center durant cette période furent les entreprises françaises, pour 17 milliards de dollars : en 1994, Thomson-CSF voit le contrat de surveillance de l’Amazonie être dévolu par le Brésil à Raytheon ; en 1995, Aéroport de Paris est battu par TAMS Consultants qui remporta le marché d’un milliard de dollars en Thaïlande. La deuxième victime fut l’Allemagne (4,1 milliards de dollars), puis le Royaume-Uni (3 milliards de dollars).

Malgré des recherches poussées, nulle trace n’a été détectée en France d’un équivalent de l’Advocacy Center.
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Agent


Au renseignement et à l’espionnage est immanquablement associée dans les esprits la figure de l’« agent », surtout s’il est « secret ». En lui-même, le terme n’a pas de sens précis : pour Littré, l’« agent » est « celui qui fait les affaires d’autrui, qui est chargé d’une fonction, d’une mission publique ou privée ». Dans le domaine du renseignement, il peut appartenir à un service comme il peut agir pour le compte de celui-ci. L’« agent 007 », sous les traits de Sean Connery ou de Daniel Craig, est le représentant le plus célèbre de la première espèce, qui comptait également les special agents du FBI, à l’époque de Hoover. Aux États-Unis, cependant, on distingue le plus souvent l’operative ou officer, qui appartient au service, de l’agent au sens strict, qui travaille pour le service sans en faire partie. À cette seconde catégorie, on peut rattacher un personnage de Conrad, l’anarchiste Verloc : dans L’Agent secret, ce terne boutiquier londonien est stipendié par une ambassade étrangère pour la renseigner sur les agissements de ses camarades révolutionnaires.

L’Art de la guerre de Sun Tzu, il y a vingt-cinq siècles, se penchait déjà sur le rôle de l’agent secret et sur la manière de l’employer. Sun Tzu y distingue cinq sortes d’agents : les « agents indigènes », qui sont les « ressortissants du pays ennemi que nous employons » ; les « agents intérieurs », qui sont « des fonctionnaires ennemis que nous employons » ; les « agents doubles », qui sont « des espions ennemis que nous employons » ; les « agents morts », « condamnés » ou « liquidables » (selon les traductions), qui sont « ceux de nos espions à qui nous donnons délibérément des informations forgées de toutes pièces » et qui s’exposent à une mort certaine – d’où leur nom – le jour où leur employeur découvrira qu’il a été dupé ; les agents « volants », « vivants » ou « survivants », qui sont ceux qu’on envoie observer le camp ennemi et qui reviennent faire leur rapport. « Lorsque, ajoute Sun Tzu, ces cinq types d’agents sont à l’ouvrage simultanément et que personne ne connaît leurs procédés, ils sont appelés le “divin écheveau” et constituent le trésor d’un souverain. » Depuis, l’espionnage et le contre-espionnage se sont perfectionnés et sont devenus des disciplines à part entière, le plus souvent indépendantes de l’art de la guerre. On y retrouve cependant, même si les appellations ont pu changer, les catégories de Sun Tzu.

L’agent double – celui qui travaille pour deux maîtres dont l’un, au moins, est sa dupe – demeure une arme redoutable. Dans le contexte de la guerre froide, propice à toutes les manipulations, l’ancien directeur de la CIA, Allen Dulles, décrit la marche à suivre : « Le but est de faire de l’agent un appât en lui permettant de rapporter au bloc soviétique des renseignements inoffensifs bien mis en scène. On espère que les Soviétiques lui donneront par la suite de nouvelles instructions, qui nous montreront ce qu’ils désirent savoir et comment ils cherchent à obtenir ces informations. […] Un agent double plus précieux est l’habitant d’un pays occidental qui, lorsqu’il est contacté par un service de renseignement adverse pour accomplir une mission, en fait discrètement rapport aux autorités de son pays. […] Les autorités de contre-espionnage de son pays lui conseilleront en général d’“accepter” l’offre soviétique et de simuler la coopération, en rendant compte de toutes les activités qui lui seront confiées. » Parfois, l’agent double occupe des fonctions au cœur même d’un service de renseignement : c’est l’« agent intérieur » de Sun Tzu. Tel fut le cas de célèbres « taupes » comme le Britannique Kim Philby, haut cadre du MI 6 à la solde de l’URSS, les Soviétiques Poliakov et Penkovski, qui travaillaient pour les États-Unis, leur compatriote Vetrov, source « Farewell » de la DST, ou encore Aldrich Ames, cadre de la CIA qui renseignait le KGB. À part Philby, ces agents doubles appartiennent aussi à l’espèce que les Américains appellent les agents in place, ceux qui occupent déjà des fonctions dans le service adverse et qui proposent une collaboration (par opposition à l’agent qu’on envoie s’infiltrer dans le service adverse). Parfois, l’agent est même « triple » : Markus Reichel, un agent du BND allemand, fut ainsi condamné à huit ans de prison, en mars 2016, pour avoir collaboré avec la CIA tout en ayant proposé ses services au SVR russe.

L’agent double peut aussi être utilisé pour intoxiquer le camp adverse, comme l’« agent liquidable » de Sun Tzu. En 1993, un membre du cabinet du Premier ministre Édouard Balladur, approché par la CIA qui recherchait des informations sur les positions françaises dans le cadre de négociations commerciales, avait été chargé par la DST de transmettre aux Américains des informations erronées. Cette opération, qui dura plusieurs mois, fut suivie de l’expulsion de cinq agents de la CIA en poste à Paris.

L’art de l’espionnage recourt aussi parfois aux « agents dormants » : implantés sous couverture dans le pays adverse, ils ont pour mission de se fondre dans la population et d’attendre – peut-être des années, voire des décennies – des instructions ultérieures. On prête aux Soviétiques, et aujourd’hui aux Russes, une science particulière dans ce domaine. Les agents dormants appartiennent à la catégorie des agents dits « illégaux », ceux qui opèrent clandestinement et sans couverture officielle (par opposition aux « légaux », qui disposent du statut diplomatique). Le cas le plus connu – et illustré en 2015 par Le Pont des espions, film de Steven Spielberg – est sans doute celui du faux Rudolf Abel, arrêté par le FBI en 1957 alors qu’il dirigeait aux États-Unis, pour le compte du KGB, un vaste réseau d’espionnage. Dans les années 1980, le président russe Vladimir Poutine exerçait lui-même la profession d’agent sous couverture en Allemagne.

Quant à l’« agent d’influence », c’est celui qui, consciemment ou non, relaie les positions d’une puissance étrangère. L’influence peut emprunter de nombreux canaux différents, plus ou moins discrets. Pendant la guerre froide, le camp soviétique disposait de multiples relais dans les pays occidentaux : le Mouvement mondial des partisans de la paix, par exemple, a été à l’initiative de l’« appel de Stockholm » contre l’arme nucléaire, signé en 1950 par maintes personnalités. Instituts divers et cercles de réflexion peuvent aussi servir une stratégie d’influence.

Dans un registre moins subtil, il faut aussi évoquer l’« agent provocateur » (expression d’ailleurs adoptée telle quelle par l’anglais) : l’agent secret Verloc, déjà rencontré, en est un spécimen. Cet agent est celui qui évolue dans un milieu donné pour l’espionner, mais aussi pour y provoquer des troubles : suscitant la réprobation populaire ou fournissant un prétexte d’arrestation, ces troubles serviront les autorités. L’officier traitant de Verloc n’est pas satisfait de ses services : « Vous vous donnez pour un agent provocateur. Un agent provocateur qui fait son métier provoque. Autant que j’en puisse juger d’après le dossier que nous avons ici sur vous, vous n’avez rien fait pour gagner votre argent depuis trois ans. » Et voilà Verloc chargé d’organiser un attentat terroriste… Cette situation n’a rien d’exagéré, comme le montre l’historien américain Richard Bach Jensen. Ainsi, Yevno Azev, le plus célèbre des agents provocateurs de la Russie tsariste, avait réussi à prendre la tête de l’organisation clandestine du Parti socialiste révolutionnaire et, dans les premières années du XXe siècle, avait organisé le meurtre du ministre de l’Intérieur puis d’un oncle du tsar. Moins tragique, l’attentat perpétré nuitamment contre la statue d’Adolphe Thiers, à Saint-Germain-en-Laye en juin 1881, semble avoir été le fait des agents du préfet de police Andrieux, qui finançait, par ailleurs, une publication anarchiste, La Révolution sociale. Sans aller jusqu’à l’attentat terroriste, les cas de complot ou d’émeute fomentés par la police, et destinés à provoquer un mouvement de répression, abondent sous le Second Empire et surtout la Restauration. Les agents provocateurs ont-ils encore une existence dans les régimes démocratiques ? Le chercheur Jean-Paul Brunet, qui analyse minutieusement le rôle des indicateurs et agents provocateurs dans l’histoire policière française, répond par la négative. C’est encore une fois donner raison à Sun Tzu, qui ne connaissait pas cette sorte d’agents.
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